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Orléans Vivre sa villeÉlections départementales22-29
mars

PROGRAMMES■ Les candidats surfent sur le flou autour des futures compétences du département

Le grand fourre-tout des propositions

Florent BuissonetAurore Malval

O n y voit plus clair.
Mardi, l’assemblée
nationale s’est pro­

noncée pour la première
fois sur la loi relative aux
compétences des collecti­
vités locales (NOTRe).
Mais celle­ci ne sera adop­
tée définitivement que
dans plusieurs mois, fai­
sant persister un certain
flou, dont profitent aussi
les candidats aux départe­
mentales, qui proposent
des mesures qui ne sont
pas du ressort du départe­
ment… La Rep’ a fait le tri.

■ « Un parc pub l i c aux
Groues » (Front de gauche).

Le Front de gauche pro­
met dans son programme
« u n p a r c p u b l i c a u x
Groues ». Sauf que l’amé­
nagement de ce terrain, à
cheval entre Orléans et
Saint­Jean­de­la­Ruelle,
est actuellement l’affaire
des deux communes sur
lequel il est situé, réunies
au sein du Sivu, syndicat à
vocation intercommunale.
Si l’AgglO est également
impliquée, le conseil dé­
partemental n’est pas par­
tie prenante.

■ « Contribuer à restructurer
la gare routière par le dé-
placement du Muséum sur le
site de la prison » (PS/EELV).

Certes, la restructuration
de la gare routière est bien
de la compétence du con­
seil départemental. Mais
pour déplacer le Muséum
à l’emplacement de la pri­
son, comme le suggèrent
sur leur site Internet Bap­
tiste Chapuis et Estelle
Touzin (PS/EELV), la col­
lectivité n’a pas les cou­
dées franches : le musée
est municipal et le maire
UMP d’Orléans a d’ores et
déjà écarté l’hypothèse,
soumise par son ancienne
conseillère déléguée Cori­
ne Parayre, du déménage­
ment sur le site de la pri­

son, qui appartient… à
l’État. En outre, quelle col­
lectivité s’occupera de la
gare routière, si les trans­
ports scolaires sont trans­
férés aux régions, comme
le prévoit aujourd’hui la
loi NOTRe, pour la rentrée
2017 ?

■ Renforcer la sécurité (UMP
et FN). Olivier Geffroy, can­
didat UMP sur le canton
Orléans 4, met en avant le
domaine dont il a la char­
ge à Orléans pour faire
campagne. « Je ne veux
rien lâcher sur ce terrain,
notamment en zone de

sécurité prioritaire », ex­
plique­t­il dans un tract.
Mais le département ne
s’occupe que de sécurité…
routière. La direction de
l’information légale et ad­
ministrative (Dila) détaille
qu’en 2011, la sécurité re­
présentait 3,68 % des dé­
penses des départements
français : pour la lutte
contre l’incendie et celle
des secours en cas de ca­
tastrophe.

Le FN va plus loin enco­
re. Il propose de renforcer
les polices intercommuna­
les et municipales, qui
sont, comme leur nom
l’indique, du ressort de ces
deux collectivités…

■ Aider les entrepr i ses
(Tous). Tous les candidats
ou presque proposent
d’aider les entreprises lo­
cales, en leur versant des
subsides notamment. De
son côté, le Front de gau­
che propose de contrôler
ces versements…
La fameuse loi NOTRe
prévoit pourtant la fin de
ces aides, bientôt réser­
vées aux régions et, éven­
tuellement, aux commu­
nes et intercommunalités
(par convention). Seule,
l’aide aux filières agricoles
locales serait alors permi­
se. Mais le département
trouvera vraisemblable­
ment le moyen de conti­
nuer ses contributions, en
s’associant avec les inter­
communalités (comme
c’est déjà le cas actuelle­
ment, entre le Loiret et
l’AgglO). ■

L’incertitude qui règne
autour des compétences des
départements laisse le
champ libre aux candidats
pour faire des propositions
tous azimuts…

ÉLECTIONS. Sur les tracts des candidats, des propositions parfois éloignées des pouvoirs (même éventuels) du département. FB

INDISCRÉTIONS

L’HABITUDE. Dans sa présentation des
nouveaux cantons, le conseil général a
oublié d’actualiser ses fiches. Pour Orléans 2,
la partie sourcienne du canton est dénom-
mée « Flammarion », commes les allées épo-
nymes. Sauf que l’artère principale de ce
secteur a été rebaptisée « Henri-Troyat »….
en 2007, dans le cadre du Grand projet de
ville (GPV). ■

COMME JUPPÉ, COMME SARKOZY. Le
président de l’AgglO, Charles-Éric Lemaignen,
a salué il y a quelques jours sur son profil
Facebook la venue d’Alain Juppé, il y a plu-
sieurs semaines à Orléans. « Sa démarche de
rassemblement, ses analyses, son expérience
et son comportement me conviennent », dé-
bute-t-il. Avant de tempérer des écrits qui
pourraient être perçus comme un réel sou-
tien, pour ne pas précipiter les choses.
« Maintenant, ce que je souhaite, c’est
qu’avant même la primaire, nos candidats se
mettent d’accord sur au moins une bonne
partie des dix mesures que nous mettrons en
œuvre dès le retour de la droite au pouvoir.
Le reste pourra venir après le résultat de la
primaire. » Un socle commun de propositions
qu’appelle aussi de ses vœux Nicolas Sarko-
zy, le président de l’UMP et futur potentiel
adversaire de l’ancien Premier ministre de
Jacques Chirac à la primaire de 2016. Donc,
pour l’heure, pour C-E.L, Juppé-Sarkozy, c’est
match nul. ■

Tractations
La configuration des élections départe-
mentales aurait pu être bien différente.
Il s’en est fallu de peu. Il y a quelques
semaines, certains membres du Front de
gauche orléanais ont rencontré leurs
homologues d’Europe écologie Les Verts,
pour discuter d’éventuelles alliances…
Mais, contrairement à ce qui a pu se
passer ailleurs en France, il n’y a pas eu
d’accord, la faute en incombant davan-
tage aux Verts, selon le Front de gau-
che. Les écologistes ont préféré s’allier
aux socialistes, dans quelques can-
tons. ■

CANDIDATS SANS PERMIS. Ils proposent
dans leur programme un dispositif départe-
mental pour aider les jeunes à passer leur
permis de conduire… Eux-mêmes n’en dispo-
sent pas ! Baptiste Chapuis et Estelle Touzin,
le binôme PS-EELV, sont donc des utilisateurs
réguliers des transports en commun de l’ag-
glomération - et du vélo pour la conseillère
générale du canton Bourgogne. Une passion
pour les « déplacements doux » partagée
par Corinne Leveleux-Teixeira, conseillère
municipale PS, qui ne possède pas non plus
le papier rose. ■

Revoilà Guy Torreilles

Alors que revoilà Guy Torreilles…
L’ancien conseiller municipal orléa-
nais, ancien colistier de Serge
Grouard en 2008 puis élu indépen-
dant après son départ de la majori-
té, avait un peu disparu depuis les
municipales de mars 2014, où il fi-
gurait sur la liste PS de Corinne Le-
veleux-Teixeira. Il était, hier, sur le
marché de la place du Martroi,
pour soutenir les candidats PS aux
départementales, sur Orléans 1,
Philippe Rabier et Sophie Lorenzi,
et parler non-cumul des mandats.
Le centriste, qui n’a plus de mandat
électif, se définit désormais comme
« conseiller départemental du Mo-
Dem ». ■

ÉLECTION. Un MoDem soutien du PS. DR

Il y a les compétences les plus « connues », collèges, prise
en charge des seniors et de la petite enfance, handicap ou
le RSA et il y a des thèmes, pourtant compétences
départementales, que les candidats n’abordent pas ou peu.
Le politologue Thomas Guénolé s’en est ému récemment
dans une tribune sur le site LeFigaro.fr. Pour la Caf, par
exemple, dont l’autorité de tutelle est le département. « Il
serait légitime, nécessaire, et urgent, que la classe politique
nationale, et les candidats au niveau local, expriment leurs
propositions concrètes sur les graves problèmes des CAF :
burn-out du personnel, caisses fermées plusieurs jours
ouvrés par mois pour traiter les dossiers en retard, files
d’attente, etc. » Et d’évoquer d’autres problématiques à la
charge des départements, comme la lutte contre les
incendies ou les accidents de la route mortels, constatés en
majorité sur des voies départementales.

■ Et les thèmes dont on parle peu…

Carotte en cadeau

L’école de la Mouillère a voulu
mettre un peu de sel dans la soirée
d’inauguration de son nouveau bâ-
timent, en faisant appel à la com-
pagnie de l’Eau qui Dort. Dans cha-
que spectacle humoristique, il y a
toujours un ou deux visiteurs inté-
grés au scenario, bien malgré eux.
Et ce jeudi, c’est tombé sur le séna-
teur PS Jean-Pierre Sueur. Il a été
pris à partie par un chanteur ap-
proximatif, aux accents slaves, qui
lui a remis une carotte en signe de
déférence, assurant que l’homme
politique était « bien connu » dans
son pays... ■

JEAN-PIERRE SUEUR. Une carotte pour
le sénateur du Loiret.


